
En tant qu’organisme œcuménique engagé dans la lutte contre la torture, ACAT Canada est membre de la  
Fédération internationale de l’Action des chrétiens pour l’abolition de la torture (FIACAT)  

 ayant un statut consultatif auprès des Nations unies 

1er novembre 2017 

 

Monsieur le Président de la République 
XI Jinping Guojia Zhuxi  
The State Council General Office  
2 Fuyoujie Xichengqu 
Beijingshi 100017 
RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 
Courriel : gov@govonline.cn    

 

Monsieur le Président,   

 À la suite d’informations reçues de l’ACAT Canada, je tiens à vous exprimer ma vive préoccupation à 

l’annonce du vingtième anniversaire de la détention au secret de l’évêque catholique de Baoding, 

Monseigneur Su Zhimin.  

 Arrêté le 7 octobre 1997, il est détenu depuis 20 ans dans un lieu inconnu sans avoir jamais été ni jugé 

ni condamné, sans contact avec ses proches ou un avocat. Ces éléments caractérisent à l’évidence une 

détention arbitraire, situation contraire aux lois chinoises. Monseigneur Su Zhimin a simplement exercé son 

droit à la liberté d’association et celui de pratiquer pacifiquement sa religion.  

 De plus, dans cette situation de détention au secret, le risque élevé d’être soumis à des traitements 

extrêmement cruels, voire à de la torture, est avéré par de nombreux témoignages et constats d’organes 

internationaux. Ayant ratifié la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 

ou dégradants, la Chine se doit de mettre en œuvre l’intégralité des obligations de protection de toute 

personne vis-à-vis des traitements prohibés par ce texte. La Chine est membre du Conseil de sécurité des 

Nations unies. Sa responsabilité et son image sont profondément mises en question et ternies par la 

permanence de situations comparables à celle de Monseigneur Su Zhimin.  

 C’est dans cette perspective que je vous demande activement d’intervenir auprès des autorités 

concernées en leur demandant : 

• d’autoriser Mgr Su Zhimin à communiquer avec un avocat et avec ses proches ; 

• de lui donner un accès immédiat à un médecin indépendant et aux soins médicaux dont il a besoin 

en raison de son âge, de la longue durée et des conditions de sa détention ;  

• de mettre fin à sa détention arbitraire. 

 Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma considération respectueuse. 

 

 

Copie de cette lettre envoyée à l’Ambassade de Chine : 

M. Lu Shaye 

15, rue St. Patrick, Ottawa (Ontario)  K1N 5H3 

Tél. : 613-789-3434 

Courriel : chinaemb_ca@mfa.gov.cn  
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